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Elaborer un plan de recrutement et de formation pour les 
animateurs périscolaires1 

 
 En septembre 2014, de nombreuses communes vont devoir recruter des animateurs 
pour mettre en place la réforme des rythmes scolaires. Il est aujourd'hui certains que l'on ne 
trouvera pas les candidats souhaités, par manque de personnes qualifiées. Il va donc falloir 
adapter les projets et envisager de former les personnes recrutées. 
 Ce dossier tente de donner quelques clés pour réussir le recrutement. Il s'adresse donc 
aux recruteurs qu'ils soient représentants de collectivités territoriales ou d'associations. 
 
 Pour faire face aux différents diplômes possibles pour exercer professionnellement 
dans l'animation périscolaire, il est nécessaire de faire un point sur les formations et leur 
fonctionnement. Il sera ensuite temps de réfléchir sur les profils des salariés afin de mettre en 
place un plan de formation. 
 Il est évident que le contexte idéal serait que les animateurs aient un niveau de 
qualification équivalent à celui des enseignants2. Cela faciliterait les relations de confiance 
entre les différents intervenants auprès des enfants. Mais il faudra, pour cela, attendre de 
nombreuses années... si cela arrive un jour ! 
 Il serait alors au moins souhaitable que tous les animateurs aient un diplôme de niveau 
baccalauréat (le Brevet Professionnel Jeunesse, Education Populaire et Sport : le 
B.P.J.E.P.S.). Mais là encore c'est rarement le cas. Ce diplôme est, le plus souvent, 
uniquement celui du Directeur de l'accueil de loisirs. 
 On va demander aux animateurs périscolaires de mettre en place des temps 
d'animation courts (de 3/4 d'heure à 1 h 30), qui vont se renouveler une à plusieurs fois par 
semaine (suivant l'organisation) sur une période qui pourra aller de deux à dix mois (suivant 
les P.E.D.T.). Cela nécessite une technicité, la maitrise d'une activité pour pouvoir encadrer ce 
type de projet. C'est plutôt la pratique des éducateurs sportifs ou des personnels du champ de 
la culture qui mènent depuis longtemps des activités à ce rythme. 
 Quelles qualifications ont aujourd'hui les animateurs de terrain, ceux qui encadrent nos 
enfants ? Il s'agit parfois de formation de niveau V (le Brevet d'Aptitude Professionnelle 
d'Assistant Animateur Technicien : le B.A.P.A.A.T. ; ou le Certificat de Qualification 
Professionnelle d'Animateur Périscolaire : C.Q.P. A.P.) et souvent d'un brevet non 
professionnel mais obligatoire (le Brevet d'Aptitude aux Fonctions d'Animateur en centre de 
vacances et de loisirs : le B.A.F.A.). 
 La loi oblige les organisateurs d'Accueil Collectif de Mineurs (A.C.M.) à avoir un taux 
d'encadrement qualifié : au moins 50 % de diplômés B.A.F.A et 30 % d'en cours B.A.F.A. (ou 
de titulaires). Le directeur doit au moins être en cours de formation au Brevet d'Aptitude aux 
Fonctions de Directeur en centre de vacances et de loisirs (B.A.F.D.). A défaut de ce cadre, 
l'organisateur peut se "contenter" d'une garderie.  
 La plupart des organisateurs du périscolaire sont donc dans l'obligation de recruter du 
personnel d'animation. Ils doivent choisir leur personnel à partir des diplômes des candidats, 
de leurs savoir-faire. Mais force est de constater que bien souvent, ils doivent recruter des 
personnels sans qualification, par manque de candidats qualifiés. Il est alors nécessaire de 
faire former ces personnels. Chacun a une pratique, chacun connait l'existence de certains 
diplômes, mais peu ont une pratique de l'ensemble de ces formations3. Je vais tenter de donner 

                                                           
1 Cet article trouve son origine dans le colloque "aménagement des rythmes scolaires et animation" organisé par 
le département carrières sociales de l'IUT de Nice en mars 2014. 
2 Mais est nécessaire d'avoir un bac + 5 pour encadrer du périscolaire ? 
3 J'ai participé à la mise en place de chacune de ces formations dans ma commune. 
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ici les éléments à connaître sur l'ensemble de ces formations, avant de proposer des critères 
pour la mise en place d'un plan de formation. 
 
1 -  les diplômes existants 
 De l'animateur occasionnel au coordonnateur de plusieurs A.C.M., ce sont sept 
diplômes différents que peuvent valider les animateurs. Attention, suivant les diplômes; il 
peut exister des pré-requis, ainsi qu'une sélection. 
 
1.1 Le B.A.F.A. 
 C'est le diplôme le plus connu. Environ 50 000 personnes le valident chaque année. Il 
s'agit d’un brevet pour travailler occasionnellement dans un A.C.M. pendant les vacances 
scolaires. Ce sont le plus souvent des lycéens ou des étudiants qui vont s'en servir pour 
travailler durant les vacances scolaires. 
 Le B.A.F.A. comprend trois parties : 
- une session de base qui dure 8 jours. On y aborde les principaux savoir et savoir-faire 
nécessaires pour l'encadrement de groupes d'enfants en vacances : la réglementation des 
A.C.M., l'organisation d'un grand jeu ou d'une veillée, la connaissance de l'enfant et jeune... 
Les contenus sont fixés par le ministère en charge de la jeunesse ; 
- un stage pratique d'au moins 14 jours en Accueils collectifs de Mineurs (A.C.M.) ; 
- une deuxième session théorique de 6 jours (au minimum) qui permet l'approfondissement 
des connaissances acquises à partir d'un thème de session (petite enfance, camping, 
A.L.S.H.,...). 
 Il n'y a pas de sélection à l'entrée, ni de niveau demandé. 
 Pour mettre en place une formation, il faut un agrément spécifique. C'est pourquoi ces 
formations sont souvent organisées par des organismes nationaux qui bénéficient d'un 
agrément valable plusieurs années. 
 Le coût d'un B.A.F.A. varie peu suivant les organismes. Par contre, il est nettement 
moins coûteux lorsqu'il est en externat. Il faut compter entre 390 et 550 € pour la première 
session et de 330 à 450 € pour la deuxième (des qualifications peuvent être plus chères). Le 
tarif peut aussi varier en fonction du nombre de personnes à inscrire et si l'on met à 
disposition des locaux... 
 Enfin, il faut préciser que de nombreux diplômes permettent d'être comptabilisés 
comme B.A.F.A. (par équivalence). C'est le cas des diplômes professionnels de l'animation et 
de certains diplômes du sport, de l'enseignement...4 
 
1.2 Le B.A.P.A.A.T. 
 Le Brevet d’Aptitude Professionnelle d’Assistant Animateur Technicien 
(B.A.P.A.A.T.) atteste d’une qualification professionnelle pour l’encadrement, l’animation et 
l’accompagnement des activités physiques et socioculturelles sous la responsabilité d’un 
cadre de niveau supérieur. C’est un diplôme de niveau V. Le diplôme présente trois 
options :loisirs du jeune et de l’enfant ;loisirs tout public dans les sites et structures d’accueil 
collectif ;loisirs de pleine nature. 
 Il n’y a pas de sélection à l’entrée, mais un positionnement qui peut aboutir à des 
allégements de formation. La durée totale est de 1 500 h à 2 000 h hors allégement. Ce qui 
représente entre 900 et 1200 heures de stage pratique pour entre 400 et 1000 heures de 
formation théorique. La formation est organisée en modules autour de dix-sept domaines de 
compétences générales et de compétences spécifiques. Il existe dix-sept supports techniques 
autorisés dans le domaine sportif et onze dans le domaine socio-éducatif. Au fur et à mesure 

                                                           
4article 1 et 2 de l’arrêté du 9 février 2007 (arrêté en annexe). 
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de l’avancée de la formation, le stagiaire remplit son livret de formation professionnelle. 
Après validation de toutes les compétences requises, le candidat peut se présenter à l’examen 
final qui comporte deux épreuves :une épreuve de mise en situation professionnelle ;un 
entretien de synthèse avec un jury. 
 Le nombre de diplômés varie suivant les années. Il a atteint les 1 499 en 1999, pour 
diminuer depuis (877 en 2008). Il est souvent considéré comme un diplôme d'insertion 
davantage que comme l'entrée dans le métier. Ce qui est dommage, puisque ce diplôme valide 
des compétences techniques qui font souvent défaut aux animateurs généralistes et qui 
seraient très utiles pour les animateurs en périscolaire avec la réforme des rythmes de vie 
scolaire actuelle. Avec la disparition du D.E.D.P.A.D., le B.A.P.A.A.T. est le dernier diplôme 
socio-sportif. 
 Le tarif d'une formation B.A.P.A.A.T. se situe entre 5000 et 6500 €. Cela varie suivant 
les supports techniques qui peuvent engendrer des coûts importants comme certaines 
pratiques sportives, la location d'un théâtre... 
 
1.3 Le C.Q.P. A.P.5 
 Le dernier né des diplômes est le Certificat de Qualification Professionnelle Animateur 
Périscolaire (C.Q.P. A.P.). Créé par la Commission Paritaire Nationale de l'emploi et de la 
formation (C.P.N.E.F.) Animation en 2010, homologué de niveau V en 2011, il a pour but de 
qualifier les salariés de l’animation périscolaire travaillant souvent à temps partiel. La 
formation est organisée selon trois thèmes :  
- l’accueil des enfants et de leurs familles dans les temps périscolaires ; 
- la conception d'un projet d'activités ; 
- la conduite des temps d'animation périscolaire en direction des publics enfants. 
 Les stagiaires doivent valider trois modules :  
- maîtriser la spécificité des temps d'accueil périscolaire ; 
- préparer un projet d'animation de loisirs pour des publics enfants ; 
- maîtriser les outils et techniques nécessaires à la mise en œuvre d'actions d'animation. 
 La formation dure 217 heures (positionnement inclus) en centre et 200 heures en stage. 
Cette formation présente un réel intérêt pour les personnes travaillant à temps partiel dans le 
périscolaire. 
 Suivant une recherche sur Internet en mars 2014, le coûtd'une formation C.Q.P. 
coûtede  1900 à 3000 €, ce qui est, pour la fourchette haute, bien exagéré compte tenu des 
besoins de cette formation. 
 Une prise en charge est possible pour les salariés associatifs par l'O.P.C.A. du champ, 
Uniformation. 
 Ce C.Q.P. est peu connu, la formation est encore peu développée. Mais il semble que 
les organismes de formation commencent à mettre en place des formations dans toutes les 
régions. 
 Enfin, un atout pour le C.Q.P. A.P., c'est l’allégement de deux U.C. du B.P.J.E.P.S. 
Loisir Tous Publics (L.T.P.). Précisons que ce ne sont pas les plus difficiles à obtenir, mais 
c'est déjà 1/5 du diplôme qui est acquis. 
 
Pour diriger le périscolaire: 

1.4 Le B.A.F.D. 
 Le Brevet d’Aptitude aux Fonctions de Directeur de centres de vacances et de loisirs 
(B.A.F.D.) est un brevet, lui aussi, non professionnel qui est obligatoire pour assurer la 
direction  des A.C.M..Pour s’inscrire il faut être titulaire du B.A.F.A. et être âgé de 21 ans ou 
                                                           
5 Il existe d'autres C.Q.P. dans l'animation, comme le C.Q.P. Animation Loisirs Sportifs. 
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avoir obtenu une dispense du B.A.F.A. (qui ne donne pas le B.A.F.A.) et être âgé de 25 ans. 
Les contenus de formation sont définis par la réglementation des C.V.L.. Le cycle de 
formation comprend dans l’ordre :une session de formation générale;un premier stage 
pratique en Accueil Collectif de Mineurs ; une session de perfectionnement ; un 2ème stage 
pratique ; un bilan de formation. 
 Une des particularités du B.A.F.D. est de permettre à un titulaire d’exercer pendant 5 
ans les fonctions de directeur de C.V.L.. Cette durée est renouvelable sous certaines 
conditions. 
 Le nombre de diplômes attribués est relativement stable : entre 2 527 en 1999 et 2 440 
en 2008, avec une baisse entre ces deux années. Le nombre a été beaucoup plus important 
dans les années 90 (jusqu'à 6 752 en 1996).  
 Comme pour le B.A.F.A., le coût d'un B.A.F.D. varie peu suivant les organismes. Et il 
est nettement moins coûteux lorsqu'il est en externat. Il faut compter entre 550 et 700 € pour 
la première session et de 450 à 550 € pour la deuxième. 
 Bien qu'il s'agisse de diplômes non professionnels, nombreux sont les titulaires de ces 
brevets qui travaillent toute l'année. Il s'agit parfois de contrats corrects, mais le plus souvent, 
il s'agit d'emplois à temps partiels, rémunérés au minimum. 
 
1.5 Le B.P.J.E.P.S. 
 Le Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du Sport 
(B.P.J.E.P.S.), créé en 2001, atteste de la possession des compétences professionnelles 
indispensables à l’exercice du métier d’animateur de niveau IV dans le champ de la spécialité 
obtenue. Il s’articule autour de 3 grands domaines de compétences : l’encadrement d’une 
activité, l’encadrement d’un public et la participation au développement et à la gestion de 
l’entreprise dans laquelle exerce l’animateur à travers l’élaboration, la conduite et l’évaluation 
d’un projet. 
 Dans le champ de l’animation, il existe plusieurs spécialités comme « Activités du 
cirque »; « animation sociale » ; « animation culturelle » ; « Loisirs Tous Publics (L.T.P.) »; « 
techniques de l'information et de la communication ». Dans le secteur du périscolaire, c'est 
surtout le "Loisirs tous publics" qui est demandé car il permet de diriger les A.C.M.. S'il s'agit 
d'un autre B.P.J.E.P.S., il faut que les candidats qui veulent diriger suivent une unité 
capitalisable complémentaire (souvent dite UCC11). 
 Les exigences préalables à l’entrée en formation sont fixées par l’arrêté définissant 
chaque spécialité. Le B.P.J.E.P.S. comprend 10 Unités Capitalisables (U.C.) : 
- quatre U.C. transversales quelle que soit la spécialité  ; 
- cinq U.C. de la spécialité ; 
- une U.C. d’adaptation qui vise à l’adaptation à l’emploi et au contexte particulier.  
 Le nombre de diplômés B.P.J.E.P.S. dans l'animation a augmenté, passant de 42 en 
2004 à 2626 en 2008. Si on tient compte des B.E.A.T.E.P. encore existant en 2008, le nombre 
de diplômés de niveau IV dans l'animation a augmenté régulièrement de 1990 (44 diplômés) à 
2008 (3 301 diplômés). 
 Suivant une recherche sur Internet en mars 2014, le coût d'une formation B.P.J.E.P.S. 
L.T.P. se situe entre  5250 et 6460 €. 
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D'autres diplômes qui peuvent correspondre aux besoins d'un service animation 
 Je présente les deux diplômes qui peuvent convenir pour les postes de coordination de 
plusieurs A.L.S.H.. 
 
1.6 Le D.E.J.E.P.S. 
 Le diplôme d’Etat de la Jeunesse, de l’Education Populaire et du Sport (D.E.J.E.P.S.) 
est un diplôme homologué, de niveau III. Il a été créé en 2006.Les fonctions des titulaires 
devraient être identiques à celles des titulaires du D.E.F.A.. Cependant, en tenant compte de 
l’existence du D.E.S.J.E.P.S., il devrait d’agir soit de cadres intermédiaires soit d’employés 
qualifiés dont l’action nécessite un niveau III comme la coordination. 
 Pour l’animation, il y a une spécialité « animation socio-éducative ou culturelle » 
composée de deux mentions : Développement de projets, territoires et réseaux » et 
« animation sociale »  

La formation est organisée autour de quatre U.C.. Les deux premières sont 
transversales quelle que soit la spécialité :concevoir un projet d’action et coordonner la mise 
en œuvre d’un projet d’action. La troisième est liée à la spécialité : conduire des démarches 
pédagogiques dans une perspective socio-éducative.La quatrième est liée à la mention : 
animer en sécurité dans le champ d’activité. 
 
 Pour pouvoir entrer en formation, il faut : soit être titulaire d’un diplôme de niveau IV 
du champ de l’animation;soit être titulaire d’un diplôme de niveau III ;soit attester d’un 
niveau de formation correspondant à un niveau IV et se prévaloir d’une expérience 
d’animation de six mois ;soit justifier de vingt-quatre mois d’activités professionnelles ou 
bénévoles. 

Il n’existe pas, pour le moment d’équivalence avec les diplômes de travailleurs 
sociaux et avec les titulaires du D.U.T. carrières sociales option animation comme c'était le 
cas avec le D.E.F.A.. 
 Le nombre de diplômés est impressionnant. En un an, on est passé de 44 en 2007 à 
1374 en 2008. Il faut tenir compte des personnes qui ont obtenu le D.E.J.E.P.S. par 
équivalence (notamment certains D.E.F.A. en cours). Cependant, c'est plus de trois fois le 
nombre des diplômes D.E.F.A., la meilleure année. Il serait important de connaître les chiffres 
actuels pour pourvoir faire une comparaison pertinente. Il est déjà évident, au vu du mode de 
validation et de la durée de la formation, que le nombre de réussite au diplôme sera plus 
importante qu'avec le D.E.F.A.. 
 Suivant une recherche sur Internet en mars 2014, le coût d'une formation D.E.J.E.P.S. 
se situe entre  4 657 (personne sans prise en charge) et  8 000 €. 
 
1.7 Le D.UT. carrières sociales option animation sociale et socioculturelle 
  L’animation sociale et socioculturelle (A.S.S.C.) est une des cinq options du D.U.T. 
Carrières Sociales (ce qui donne le sigle suivant : D.U.T. C.S. A.S.S.C). La première 
formation (de niveau III) a commencé en 1967. Une quinzaine d’I.U.T. en France organisent 
cette formation. Le D.U.T. C.S. A.S.S.C. a l'avantage d'avoir un programme national et une 
ancienneté certaine.  
  Les conditions d'accès sont le Baccalauréat et une réussite à la sélection. Les titulaires 
du D.U.T. C.S. A.S.S.C. ont les mêmes reconnaissances que les titulaires du D.E.J.E.P.S..Ils 
peuvent animer et diriger des A.C.M. et postuler pour les mêmes emplois (notamment 
"animateur principal" dans la fonction publique territoriale). 
 La place du D.U.T. est importante dans le schéma des formations à l'animation. Pour 
des jeunes sans expérience (ou avec peu d'expérience) c'est la possibilité de suivre 
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directement un niveau III. Dans les niveaux III universitaires, il y a eu aussi un D.E.U.S.T. 
animation6. 
 Le coût de la formation pour un étudiant est limité à l'inscription universitaire sur deux 
années, sauf pour les personnes qui seraient en formation continue.  
 
 Enfin, il existe encore quelques diplômes mais ceux-ci ne sont pas liés aux activités 
périscolaires comme le D.E.S.J.E.P., les licences animation, certains masters... centrés sur des 
fonctions d’encadrement et de direction. Afin de ne pas alourdir mon propos, je ne les 
développe pas ici. 
 J'aurai pu aussi ajouter les formation pré-qualifiantes. Elles durent trois à quatre mois 
afin de permettre aux jeunes (sans condition d’entrée, si ce n’est l’âge) de découvrir les 
métiers de l’animation. Certaines proposent tout ou partie du B.A.F.A., voire le P.S.C.17. 
Suivant les profils, les jeunes pourront ensuite entrer en B.A.P.A.A.T. ou en B.P.J.E.P.S. 
voire en C.Q.P. A.P..Des stages pratiques permettent aux jeunes de découvrir le métier.  
 
2. Quelques constats pour le recrutement 
 Pour l'encadrement d'un A.C.M., il conviendrait de faire d'abord son projet éducatif, 
puis de recruter suivant ses besoins. D'abord le directeur, puis l'équipe d'animation. Le 
directeur rédige son projet pédagogique et vérifie que les candidats correspondent bien au 
projet pour le séjour ou l'accueil. 
 Cependant, il faut être clair, travailler dans l'animation n'est pas très recherché. S'il 
s’agit d’un travail très agréable, les conditions d'emploi sont défavorables : contrats à durée 
déterminée, temps partiel,rémunération minimale, et horaires avec coupures. On retrouve 
donc des jeunes pour un premier emploi, des personnes avec un bas niveau et ne trouvant pas 
autre chose, des personnes qui préfèrent l'animation à un autre emploi aux mêmes conditions 
(femme d'entretien, caissière...). Il s'agit souvent d'un emploi de proximité (on ne fait pas de 
grands déplacements pour ce type de poste que l'on trouve partout). Ajoutons aussi quelques 
contrats aidés, des services civiques... L'employeur aura rarement les personnels qu'il 
souhaiterait recruter 
 Pour faire circuler une offre d'emploi il y a bien sûr le pôle-emploi. On peut imaginer 
le nombre d'offres fin août 2014. Précisons qu'il sera difficile pour les chargés de suivi des 
demandeurs d'emploi de se retrouver dans tous nos diplômes et équivalences.  
 Il faut alors activer les réseaux. Il me semble qu'il faut faire circuler ces offres dans les 
centres de formation aux métiers de l'animation, là où les animateurs se forment. Les 
formateurs et les animateurs en formation seront efficaces pour diffuser au maximum : le 
centre de formation a besoin que ses anciens stagiaires aient un emploi (c'est un des critères 
d'évaluation du ministère en charge de la jeunesse) ; les animateurs fonctionnent en réseau et 
l'on connait toujours quelqu'un qui cherche un poste. Puis face aux risques de carence, il serait 
bon d'afficher dès juin une éventuelle recherche de candidats sur les panneaux des écoles (qui 
seront lus par les parents).  
 Le problème des recrutements de proximité, c'est souvent le manque de formation. Par 
contre, comme c'est un public qui ne voudra pas partir (ou ne pourra pas), investir dans sa 
formation peut être "rentable" à moyen terme. 
 Enfin, parmi ces réflexions sur le recrutement, il faut revenir sur une question qui date 
des années 70 et à laquelle personne n'a répondu (mais y-a-t'il une réponse ?). Que faut-il pour 
devenir animateur ? Faut-il être un technicien qui va se former à la pédagogie ou faut-il être 
un pédagogue qui va apprendre des techniques ? Cette question se retrouve notamment dans 

                                                           
6 Il existe toujours des DEUST "animation et gestion des activités physiques et sportives ou culturelles". 
7 Prévention et Secours Civiques de niveau 1 : le brevet de secourisme actuel. 
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les critères d'inscription des formation mythiques comme le D.E.F.A.. On pouvait être issu du 
champ de l'animation ou avoir travaillé trois ans quelque soit le métier exercé8 (ce qui ne veut 
pas dire que l'on réussissait la sélection !). Aujourd'hui la plupart des diplômes forment à la 
pédagogie, à la gestion (de projet, financière...) à des niveaux plus ou moins importants, mais 
peu amènent de vrais savoir-faire en matière de techniques d'animation (il reste le 
B.A.P.A.A.T. et quelques B.P.J.E.P.S. spécialisés comme le cirque). 
 Ce point est fondamental. Car, en dehors des obligations réglementaires (taux 
d'encadrement), il faut aussi avoir des équipes capables de mener des ateliers de courtes 
durées (3/4 d'heure à 1 h 30) mais qui vont se répéter durant 36 semaines. Il faut donc de la 
compétence technique et il n'est pas sûr que beaucoup d'animateurs généralistes puissent 
mener ces animations. 
 Il faudra donc compter aussi avec les sportifs et certains meneurs d'ateliers artistiques 
(théâtre, danse, peinture...) dont c'est le rythme de travail pour les entraînements ou les 
ateliers. 
 
3. Des critères pour construire un plan de formation 
 Bien sûr, il n'y aura pas de recette miracle. Mais voici au moins quelques éléments qui 
devraient faciliter le choix des formations éventuelles. 
 
3.1 Quelques règles particulières 
 Les formations aux diplômes de l'animation ont quelques spécificités qu'il convient de 
maitriser afin de préparer un plan de formation pour l'ensemble de l'équipe : 
 
- la Validation des Acquis de l'Expérience (V.A.E.) : comme tous les diplômes professionnels, 
les diplômes de l'animation (hors B.A.F.A. et B.A.F.D. qui ne sont pas professionnels) sont 
accessibles par la V.A.E.. Cependant, il convient ici d'être réaliste. Les personnes en cours 
d'acquisition d'un niveau V ont le plus souvent un niveau faible en écriture. Il est donc 
difficile de leur demander la production d'un dossier écrit correspondant à ce type de 
validation. La V.A.E. semble plus accessible à partir du niveau III. Elle ne devrait donc être 
efficace que si vous avez un salarié de bon niveau, qui a exercé le métier d'animateur pendant 
3 ans et qui n'a pas un diplôme devenu très important pour le périscolaire ; 
 
- le positionnement : il s'agit probablement du plus bel outil en matière de formation (mais 
aussi du moins utilisé). Il a été créé par le ministère en charge de la jeunesse en 1993 avec le 
B.A.P.A.A.T. et s'est généralisé dans tous les diplômes de ce ministère, ainsi que dans le 
C.Q.P. A.P.. En fait, en début de formation, les stagiaires vont faire des tests (théoriques, 
pratiques). A la fin de ceux-ci, les stagiaires peuvent obtenir des allégements de formation (ce 
qui devrait en limiter la durée et le coût). Hélas, ce positionnement a lieu les trois premiers 
jours de la formation. Autrement dit, les plans de formations sont déjà terminés et il est 
difficile de les modifier. Il conviendrait juste de faire le positionnement avant de finaliser les 
contrats de formation, soit quelques mois avant, ce qui devrait pouvoir se négocier ; 
 
- la formation en alternance : tous les diplômes de l'animation comprennent des périodes de 
stage, et la plupart sont en alternance suivant un rythme correspondant aux besoins du secteur. 
Accueillir un stagiaire peut être un excellent moyen d'avoir une "période d'essai" avant un 
recrutement. C'est aussi, quand on forme un salarié, l'assurance de l'avoir sur le terrain au 
moment où l'on en a le plus besoin. 
 

                                                           
8Rappelons-nous de BénignoCacérès, ancien charpentier. 
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- le statut de stagiaire : dans les métiers de l'animation (je ne sais pas si cela s'applique à tous 
les métiers), le stagiaire a, durant sa période de stage, les pré-requis du diplôme qu'il est en 
train de passer. Autrement dit, un stagiaire B.A.P.A.A.T. peut compter parmi les animateurs ; 
un stagiaire B.P.J.E.P.S. peut diriger l'A.C.M. (en fait dès qu'il a validé ce module-là). 
Permettre à un salarié de suivre une formation sur deux ans est donc un moyen rapide pour 
avoir un employé en cours de qualification, mais pouvant exercer comme s'il avait le diplôme 
(tout en ayant une période de stage plus longue). Le coût de la formation et la masse salariale 
sont alors répartis sur deux exercices comptables ; 
 
- les passerelles possibles, d'un diplôme à un autre et les unités complémentaires : il existe 
quelques possibilités pour bénéficier d'allégements ou d'une autre qualification. Un éducateur 
sportif, ayant validé le B.P.J.E.P.S. de sa spécialité bénéficiera de plusieurs unités de 
formations déjà acquises. Ainsi s'il veut devenir animateur, il ne devra valider que 6 unités au 
lieu de 10. Il peut aussi avoir la possibilité de ne passer qu'une unité complémentaire pour 
pouvoir diriger un A.C.M. ; 
 
- la procédure d'habilitation des formations : c'est la dernière spécificité des diplômes de 
l'animation. Pour pouvoir mettre en place une formation, qu'elle soit professionnelle ou non, 
les organismes doivent avoir obtenu un accord de la part de ministère en charge de la jeunesse 
(en fait de la D.R.J.S.C.S.) ou de la Commission Paritaire Nationale Emploi Formation de 
l'animation (C.P.N.E.F.A) pour le C.Q.P. A.P.. Pour cela, ils doivent justifier d'un programme 
correspondant aux textes, d'une équipe de formateurs qualifiés, de locaux de formation, d'un 
planning, de lieux de stage... On peut se renseigner sur l'ensemble des formations auprès du 
ministère en charge de la jeunesse. 
 
3.2 Le plan de formation 
 Le plan de formation doit tenir compte de nombreux éléments. Tout d'abord, il faut 
faire le point sur les qualifications des personnels déjà employés en vérifiant d'éventuelles 
dispenses du B.A.F.A ou du B.A.F.D. (voir l'arrêté du 9 février ci-joint). Un tableau peut être 
nécessaire suivant l'effectif. En faisant le point avec ce personnel, il convient de voir quels 
sont leurs projets de carrière afin d'envisager avec lui d'éventuelles formations ou en notant le 
parcours professionnel d'envisager la possibilité d'une V.A.E. ou d'un allégement de parcours 
de formation suite à un positionnement. 
 Le projet de la structure met en évidence les besoins globaux en personnels qualifié. Il 
faut comparer le tableau des personnels en poste et celui des besoins pour identifier les 
manques en personnel et qualification. 
 Pour compenser les manques, il faut soit former le personnel, soit recruter de 
nouveaux salariés (qu'il faut parfois former aussi, à défaut d'avoir des candidats qualifiés). Le 
plus souvent, il faut faire les deux. 
 Enfin, il faut être attentif a être à la fois dans le cadre réglementaire minimum 
immédiat (quota de B.A.F.A. ou plus, directeur B.A.F.D.) mais aussi dans un plan sur 
plusieurs années prévoyant des formations professionnelles (en se rappelant qu'une personne 
en cours de formation professionnelle est comptée comme titulaire). Il faut aussi tenir compte 
des spécificités liées à l'âge, aux compétences déjà acquises, aux souhaits des personnels... 
 
 Elaborer un plan de formation nécessite de s'interroger sur différents thèmes. 
Sur les besoins de la structure : 
- de combien de personnes ai-je besoin ? Avec quels savoir-faire ? 
- quels sont mes objectifs à court terme ? à moyen terme ? 
- quelles sont mes ressources en personnel de l'animation ? d'autres secteurs ? 
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Sur le personnel : 
- Combien de personnes peuvent éventuellement bénéficier d'une V.A.E. ? et pour quelles 
formations ? 
- Combien de personnes peuvent éventuellement bénéficier d'un allégement de formation ? 
- Combien de personnes souhaitent suivre une formation ? Et laquelle ? 
- Les personnes souhaitant suivre une formation ont-elles mesuré les incidences (production 
d'écrit, travail à la maison, déplacements, remise en question...) ? 
- Faut-il obliger les personnels permanents à aller en formation ? 
- La formation que les employés sont suivre va-t-elle leur permettre d’évoluer 
professionnellement ? Ou est-ce juste pour garder leur poste ? 
Sur les formations : 
- Quels sont les propositions de formations sur un espace géographique proche (les frais de 
déplacements peuvent alourdir les coûts de formation) ? 
- Comment est organisée l'alternance ? Aurai-je mes salariés quand j'en ai le plus besoin ? 
- Mes salariés sont-ils assez nombreux pour organiser une formation sur site (pas de frais de 
déplacements et négociation des coûts de formation) ? Si non est-ce que je peux regrouper les 
communes environnantes dans ce projet ? 
- Quels sont les organismes de formations sur mon secteur ? Ont-ils une bonne expérience ? 
Quels sont les taux de réussites des anciennes formations ? Quelles sont les qualifications des 
formateurs ?  
- au vu des écarts de prix entre les organismes de formation, lequel pratique des tarifs 
raisonnables ? 
 
 Le plan de formation varie suivant l'organisation. S'il s'agit d'un service municipal ou 
d'une association. Comme toujours, le financement est au centre des débats. Toute association 
de l'animation, adhérente à Uniformation (O.P.C.A. du champ), aura intérêt à orienter ses 
personnels vers un C.Q.P. A.P. qui sera pris en charge par Uniformation en dehors du plan de 
formation. Pour les communes, il convient de se tourner vers le C.N.F.P.T., tout en sachant 
que pour certaines formations, il faudra passer par un marché public... qui peut être simplifié.  
 Pour les nouveaux salariés, la formation peut entrer dans la période de 
professionnalisation ou dans le contrat de professionnalisation. Cela peut permettre de décaler 
dans le temps la formation des permanents. 
 Certaines formations bénéficient d'un financement pour les demandeurs d'emploi 
(souvent du Conseil Régional). Il est parfois possible d'inviter les demandeurs d'emploi à 
entrer dans ce type de formation, de leur proposer de faire le stage chez vous en leur 
promettant un recrutement mérité une fois qu'ils seront diplômés. 
 
3.3 Quelques exemples 
 Le contexte idéal serait que l’on puisse recruter des personnels ayant des diplômes 
professionnels de l’animation, correspondant aux besoins de chaque centre. Mais comme cela 
ne sera pas possible, il y aura des recrutements de personnes non qualifiées. Tout comme il est 
probable que des salariés en postes actuellement n’aient pas les diplômes correspondant aux 
postes occupés. Suivant les situations des personnes (en poste ou à recruter), plusieurs 
formations sont possibles. Voici quelques propositions, suivant des profils différents : 
 
- un jeune de la commune peu ou pas qualifié : aucun doute, il faut lui proposer une formation 
longue de type B.A.P.A.A.T., quitte à la négocier sur deux ans (cela doit être possible) et qu’il 
fasse tous ses stages dans votre accueil de loisirs ; 
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- un adulte ayant une qualification de niveau Bac sans diplôme dans l'animation : le cas est 
plus complexe. Il faut tenir compte des aspirations de la personne. Elle peut envisager un 
B.P.J.E.P.S. avec un peu d’expérience, dans ce cas un B.A.F.A. peut être intéressant. Si par 
contre, elle veut animer et pas diriger, il vaut mieux une formation de niveau V. Si elle a des 
compétences dans un ou plusieurs techniques, le C.Q.P. A.P. est parfait, sinon le 
B.A.P.A.A.T. est idéal. 
 
- une personne retraitée : elle peut être salariée ou bénévole. Elle ne peut pas s’engager sur du 
long terme. Sauf cas particulier, il n’est pas nécessaire de financer une formation  
professionnelle, un B.A.F.A.  (et en externat) devrait correspondre. Par contre, soulevons un 
cas particulier, la loi,  depuis le 25 juin 2013, reconnait comme B.A.F.A les diplômes de 
moniteurs (et comme B.A.F.D. les diplômes de directeurs). Des personnes ayant suivi une 
formation de l’animation avant 1973 sont donc reconnues qualifiées. Mais ces formations 
datent des centres aérés. Si elles n’ont pas travaillé dans l’animation depuis, il serait 
irresponsable de ne pas leur faire suivre au moins une session de base B.A.F.A.. 
 
- une Atsem non volontaire : si elle a le C.A.P. petite enfance, elle compte comme titulaire du 
B.A.F.A. Il est inutile de l’envoyer sur une formation de même niveau (C.Q.P. ou 
B.A.P.A.A.T.). Par contre, un projet de niveau IV, permettant une évolution professionnelle 
pourrait être motivant. 
 
- des personnels d’animation permanents peu qualifiés : pas de doute, il faut une formation 
professionnelle. Par contre, il y a une difficulté. Envoyer des personnels suivre une formation 
qui n’apporte pas de nouvelles compétences et qui correspond aux postes occupés peut faire 
croire aux salariés qu’ils faisaient mal leur travail (d’où une source de conflit). Il faut utiliser 
la V.A.E. (sauf si le niveau en français est bas) ou mieux négocier un positionnement avancé 
dans un B.A.P.A.A.T. qui permettrait une reconnaissance de l’expérience et l’acquisition de 
compétences, a un coût moindre qu’un C.Q.P.. 
 
- une maman de l'école : si elle découvre l’animation et qu’elle est peu qualifiée, c’est le 
C.Q.P. qui s’impose ((à condition qu’elle maitrise quelques activités).  
 
- un passionné de théâtre d’arts-plastique ou encore de jeux  : quelques soient ses 
qualifications, le C.Q.P. A.P. devrait correspondre. Notre passionné apprendra à adapter son 
activité au public enfant dans le cadre du périscolaire. Bien sûr, s’il a une formation 
supérieure, il  risque de s’ennuyer sur certains contenus. Il pourra peut-être être allégé d’une 
partie de la formation. 
 
 Pour synthétiser, il ne faut pas penser qu’il y a une recette (ou une formation) miracle 
qui puisse correspondre à l’ensemble des situations. De même, il ne faut pas se contenter du 
minimum, puisque ce minimum est bien en dessous de ce qu’il faudrait avoir pour que 
l’aménagement des rythmes scolaires soit une réussite dans votre commune. 
 Sachant que les budgets en général et celui de la formation des personnel en 
particulier, sont limités ; il ne peut être question de gaspiller des fonds en finançant des 
formations non adaptées aux besoins, comme par exemple financer un B.A.F.A. pour tous, 
alors que deux salariés avaient besoin d’un B.A.P.A.A.T. et que trois autres auraient pu faire 
un C.Q.P. A.P. et qu’il faudra financer ces formations par la suite (le B.A.F.A. passé n’aurait 
alors plus d’utilité). 
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3.4 Liens avec les centres de formation 
 Le premier point est qu'il n'y a pas toutes les formations partout. Certaines étant 
relativement complexes à mettre en place, il faudra soit se contenter de ce qui existe, soit se 
manifester pour que ces formations se mettent en place. 
 Chaque organisateur d'A.C.M. a tout intérêt à être en lien avec un ou plusieurs 
organismes de formation. D'abord pour faire connaître ses besoins, ensuite pour participer à 
l'élaboration des projets de formation. Celle-ci sera alors plus pertinente. Dans le cas du 
C.Q.P. A.P., il y a de nombreuses façons pour organiser la formation (horaires de formation, 
rythme de l'alternance…). Il faut que celle-ci corresponde aux besoins  des employeurs. 
 Le regard sur les coûts de formation amène à une réflexion sur les tarifs. Certains 
peuvent êtreparfois abusifs !Dans ma recherche sur les tarifs, j'ai constaté des coût 
horairespour le C.Q.P. A.P. plus élevés que pour des D.E.J.E.P.S.. Alors que certains 
employeurs trouvent que les formations B.A.P.A.A.T. coûtent cher, si on les ramène à l'heure, 
elles sont bien moins chères que les C.Q.P. A.P. alors que ces derniers ne comprennent pas de 
techniques spécifiques (qui nécessitent matériels et personnels spécialisés). 
 Donc, même en participant à un réseau de formation, il est nécessaire de faire jouer la 
concurrence notamment pour les prix et le rythme de l'alternance. Les communes feront 
surement un appel d'offre. Que feront les autres organisateurs ? 
 
En guise de conclusion... 
Il est difficile de conclure, si ce n'est en insistant sur les problèmes de recrutement que vont 
rencontrer les communes en septembre 2014. Rien n'a été fait, ni par l'Etat, ni par les Conseils 
Régionaux pour répondre à la forte demande d'animateurs pourtant imposée par l'état, si ce 
n'est de modifier le taux d'encadrement. 
Il faudra surement le modifier à nouveau en septembre, ou employer des personnes sans 
aucune qualification, à moins que cela ne serve d'excuse pour ne pas mettre en place le 
périscolaire dans certaines communes. Un peu comme si l'excuse était prévue. Un peu comme 
si on voulait augmenter les inégalités entre les enfants. 
 
 
Nice le 28 mars 2014 
Eric Carton 
Enseignant département carrières sociales à Menton (I.U.T. de Nice) 
Docteur en sciences de l'information et de la communication 
Ancien formateur et responsable de formation (B.A.P.A.A.T, C.Q.P. A.P., B.E.A.T.E.P., 
B.P.J.E.P.S., D.E.F.A., D.E.J.E.P.S), ancien formateur volontaire (B.A.F.A., B.A.F.D.) 
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Annexe : Arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes permettant d'exercer les 
fonctions d'animation et de direction en séjours de vacances, en accueils sans 
hébergement et en accueils de scoutisme. 
 
NOR: MJSK0770037A Version consolidée au 07 juillet 2013  
Le ministre de la jeunesse, des sports et de la vie associative, 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles R. 227-1, R. 227-12 et R. 
227-14 ;Vu l'avis du Conseil national de l'éducation populaire et de la jeunesse en date du 11 
janvier 2007, 
 
Article 1 : 
Les fonctions de direction peuvent être exercées dans les séjours de vacances, les accueils 
sans hébergement et les accueils de scoutisme par les titulaires des titres ou diplômes suivants 
justifiant d'une ou plusieurs expériences d'animation de mineurs, dont une au moins en accueil 
collectif de mineurs, d'une durée totale de vingt-huit jours dans les cinq ans qui précèdent : 
Diplôme d'Etat de directeur de projet d'animation et de développement (DEDPAD) ; 
Diplôme d'Etat relatif aux fonctions d'animation (DEFA) ; 
Diplôme d'Etat de conseiller d'éducation populaire (DECEP) ; 
Certificat d'aptitude à la promotion des activités socio-éducatives et à l'exercice des 
professions socio-éducatives (CAPASE) ; 
Brevet d'Etat d'animateur technicien de l'éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) 
spécialité activités sociales-vie locale ; 
Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport comprenant une unité 
capitalisable complémentaire concernant la direction des centres de vacances et de loisirs ; 
Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport spécialité loisirs tous 
publics ; 
Brevet d'Etat d'éducateur sportif (BEES) deuxième et troisième degré ; 
Brevet d'Etat d'alpinisme ; 
Brevet d'Etat d'éducateur sportif option animation des activités physiques pour tous 
(BEESAPT) ; 
Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales, option animation 
sociale et socioculturelle ; 
Diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation ; 
Diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants ; 
Diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé ; 
Diplôme d'éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
Moniteur chef interarmées d'entraînement physique, militaire et sportif ; 
Certificat technique branche entraînement physique et sportif ; 
Diplôme professionnel de professeur des écoles ; 
Certificat d'aptitude pédagogique d'instituteur ; 
Certificat d'aptitude au professorat ; 
Agrégation du second degré ; 
Certificat d'aptitude aux fonctions de conseiller d'éducation ou conseiller principal d'éducation  
Attestation du suivi avec succès de la formation préalable à la titularisation en qualité de 
conseiller d'éducation populaire et de jeunesse ou de professeur de sport, de conseiller 
technique et pédagogique supérieur ; 
Diplôme d'Etat de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport ; 
Diplôme d'Etat supérieur de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport ; 
Diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation et gestion des 
activités physiques, sportives et culturelles ; 



13 

 

Licence animation sociale, éducative, culturelle et des loisirs. 
 
Article 2  
Les fonctions d'animation peuvent être exercées dans les séjours de vacances, les accueils 
sans hébergement et les accueils de scoutisme par les titulaires des titres ou diplômes cités à 
l'article 1er ou des titres ou diplômes suivants : 
- Brevet d'Etat d'éducateur sportif (BEES) premier degré ; 
- Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) ; 
- Brevet d'Etat d'animateur technicien de l'éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) ; 
- Brevet d'aptitude professionnelle d'assistant animateur technicien (BAPAAT), option loisirs 
du jeune et de l'enfant ; 
- Certificat de qualification professionnelle premier degré de l'animation ; 
- Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales ; 
- Certificat d'aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur (CAFME) ; 
- Moniteur interarmées d'entraînement physique, militaire et sportif ; 
- Certificat d'aptitude professionnelle (CAP) petite enfance ; 
- Diplôme d'études universitaires générales (DEUG) STAPS ; 
- Licence STAPS ; 
- Licence sciences de l'éducation ; 
- Certificat de qualification professionnelle animateur périscolaire.  
- Brevet de technicien supérieur agricole option " gestion et protection de la nature ". 
 
Article 3  
Dans les accueils de scoutisme, avec ou sans hébergement, organisés par les associations 
agréées au plan national : 
1. Les fonctions de direction peuvent être exercées par les titulaires des titres et diplômes 
mentionnés à l'article 1er ou des titres et diplômes suivants : 
 1.1. Diplômes et titres délivrés par les associations agréées membres de la Fédération 
du scoutisme français : 
Certificat d'aptitude aux fonctions de responsable d'unité scoutisme français ; 
Certificat d'aptitude aux fonctions de directeur scoutisme français. 
 1.2. Diplômes et titres délivrés par les autres associations agréées : 
Chef de groupe, attestation délivrée par le commissaire général, formation tripode, Scouts 
unitaires de France. 
Chef de camp, camp école préparatoire deuxième degré, Scouts unitaires de France ; 
Attestation de capacité ou licence capacitaire, Eclaireurs neutres de France, Fédération des 
éclaireuses et éclaireurs, Guides et scouts d'Europe ; 
Licence de chef de premier, deuxième et troisième degré, Eclaireurs neutres de France, 
Fédération des éclaireuses et éclaireurs, Guides et scouts d'Europe. 
2. Les fonctions d'animation peuvent être exercées par les titulaires des titres et diplômes 
mentionnés aux articles 1er, 2 et au 1 du présent article, ou des titres et diplômes suivants : 
 2.1. Diplômes et titres délivrés par les associations agréées membres de la Fédération 
du scoutisme français : 
Certificat d'aptitude aux fonctions d'animateur scoutisme français. 
 2.2. Diplômes et titres délivrés par les autres associations agréées : 
Assistant d'unité, camp école préparatoire premier degré, Scouts unitaires de France ; 
Attestation de capacité ou licence capacitaire, Eclaireurs neutres de France, Fédération des 
éclaireuses et éclaireurs, Guides et scouts d'Europe. 
 
Article 3-1 Créé par Arrêté du 25 juin 2013 - art. 2 
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Les diplômes de moniteur de colonies de vacances, les livrets d'aptitude de moniteur de centre 
de vacances collectives d'adolescents, les livrets d'aptitude de moniteur de centres de loisirs 
sans hébergement sont assimilés au brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur en accueils 
collectifs de mineurs. 
Les diplômes de directeur de colonies de vacances, les livrets d'aptitude de directeur de 
centres de vacances collectives d'adolescents, les livrets d'aptitude de directeur de centres de 
loisirs sans hébergement sont assimilés au brevet d'aptitude aux fonctions de directeur en 
accueils collectifs de mineurs. 
 
Article 4  
Dans les accueils de loisirs accueillant moins de cinquante mineurs, les fonctions de direction 
peuvent être exercées par les personnes âgées de vingt et un ans au moins titulaires du brevet 
d'aptitude aux fonctions d'animateur ou de l'un des diplômes mentionnés à l'article 2 et 
justifiant au 31 août 2005 d'au moins deux expériences de direction en séjours de vacances ou 
accueils de loisirs d'une durée totale de vingt-huit jours dans les cinq ans qui précèdent. 
 
Article 5  
Dans les accueils de loisirs visés au III de l'article R. 227-14 du code de l'action sociale et des 
familles, les fonctions de direction sont exercées : 
-par les personnes titulaires d'un diplôme, titre ou certificat de qualification, ou en cours de 
formation à l'un de ceux-ci, inscrit à la fois à l'article 1er du présent arrêté et au répertoire 
national des certifications professionnelles prévu à l'article L. 335-6 du code de l'éducation ; 
-par les agents de la fonction publique tels que prévus au 2° du I de l'article R. 227-14 susvisé  
-par les personnes titulaires du diplôme d'Etat relatif aux fonctions d'animation (DEFA) ou en 
cours de formation à celui-ci ; 
-par les personnes titulaires du brevet d'aptitude aux fonctions de directeur (BAFD) justifiant, 
à la date du 19 février 2004, avoir exercé ces fonctions dans un ou plusieurs centres de 
vacances ou centres de loisirs pendant une période cumulée correspondant à 24 mois au moins 
à compter du 1er janvier 1997. 
 
Article 6  
L'arrêté du 21 mars 2003 fixant les titres et diplômes permettant d'exercer les fonctions 
d'animation et de direction en centres de vacances et de loisirs est abrogé. 
 
Article 7  
Le directeur de la vie associative, de l'emploi et des formations est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la vie associative,de l'emploi et des formations, 
G. Sarracanie 
 


